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Sénat

Pierre Ngolo : «C’est le 
moment de passer des 
vœux aux arbitrages 
nécessaires devant 

apporter de la vigueur à 
l’économie»

La Sénatrice Joséphine Mountou Bayonne 
est décédée à Paris, en France, le 24 octobre 
2022 des suites d’une maladie. L’illustre 
disparue est née le 28 juin 1929 à Djambala, 
dans le département des plateaux. Elle est 
membre du Parti Congolais du Travail (PCT) 
depuis sa création en 1969 et a dirigé l’Union 
Révolutionnaire des Femmes du Congo 
(URFC) de 1974 à 1979. Au Sénat, Joséphine 
Mountou Bayonne siégeait  à la Commission 
Economie et Finances.

Joséphine Mountou Bayonne 
tire sa révérence à 93 ans.

Forum des Inspections Générales d'Etat d'Afrique 
et Institutions Assimilées (FIGE)

Germain KIAMBA, élu 
Président du Comité directeur 
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Editorial

Les conjonctures multiformes ac-
tuelles expriment ouvertement la 
multiplicité des défis à relever à 

travers le monde. Et, le plus rassurant 
demeure l’engagement de chacun à 
pouvoir braver les obstacles, non seu-
lement à les surmonter, mais aussi à 
les éliminer simplement lorsque la ré-
sistance paraît importante. Les lignes 
semblent bouger de partout, car la vie 
des hommes doit tout son sens par l’ac-
tivisme des vivants. Les grandes déci-
sions sont prises à travers le monde 
pour dissiper les malentendus, endi-
guer les fléaux et les calamités. 
A chaque amorce d’exécution d’une dé-
cision se dresse la démarcation de cha-
cun suivant son rang social. 
La République du Congo, avec pour 
capitale Brazzaville, fraie progressi-
vement les conditions de sa meilleure 
image en pondération de sa valeur 
sociale et culturelle. Il s’arrime claire-
ment à la jonction des pays civilisés 
là où s’appliquent les lois et les textes 
conventionnels internationaux.
Pour son développement tous azimuts, 
à chaque mandat ou à chaque exercice 
politique, il se peaufine un programme 
de développement ou parfois un pro-
gramme de société souvent très am-
bitieux pour le bien de la nation. Cette 
année, le Plan national de développe-
ment a été conçu par les compétences 
nationales, afin de disposer au pays de 
multiples atouts pour son épanouisse-
ment. Outre ce plan, des programmes 
parallèles inhérents à la vie de la nation 
sont aussi retenus. 
Et, comme toujours, les acteurs ob-
servent sur quel angle sera dressé le 
cordon de la bourse. Tout le monde 
épie la répartition financière pour ten-
ter d’exécuter une mission inscrite à sa 
manœuvre, coutumièrement sans ré-
sultat concluant. Loin sans faux, les dis-
cours d’évaluation auront-ils la même 
clameur, sans succès ?
Oui ! Une démarcation de tous à l’exé-
cution de la tâche est de mise !
Et c’est un moyen de prétendre dessiner 
un nouvel horizon pour le Congo notre 
beau pays. Les engagements sont pris 
à chaque niveau de la vie nationale, 
mais sans se démarquer positivement 
constituerait le manque d’accompagne-
ment à l’action de celui qui incarne l’au-
torité de l’État.

La démarcation    

Le Secrétaire général du Parti congolais du Travail félicite 
la tenue du 20ème Congrès national  du Parti communiste chinois

À l’occasion de la tenue du 20ème Congrès national du Parti communiste 
chinois, le Secrétaire général du Parti congolais du Travail Pierre MOUSSA a 
adressé une lettre de félicitations au Camarade XI Jinping, Secrétaire général 
du Comité central du Parti communiste Chinois, pour la tenue de ce Congrès, 
évènement d’une importance majeure pour la Chine et le monde entier.

Voici l’intégralité de cette lettre  :
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(Lire suite, page 4)

Au cours de 
cette session, 
les Sénateurs 

auront à examiner dix 
huit affaires dont le pro-
jet de loi de finances 
exercice 2023. Dans 
son mot de circons-
tance, le président 
du Sénat a invité le 
commun de mortel à 
la responsabilité de-
vant les différentes 
crises et situations 
qui secouent en gé-
néral le monde et, en 
particulier, l’Afrique. Au 
niveau national, l’ora-
teur est revenu sur la 
question de la décen-
tralisation qui peine à 
bien fonctionner. Avec 
le renouvellement des 
conseils locaux (dé-
partementaux et mu-
nicipaux), le Président 
du Sénat appelle le 
Gouvernement à faire 
une bonne évaluation 
du système financier 
des collectivités locales. 
Dans cette adresse que 
nous relayons l’inté-
gralité, le Président de 
la Chambre haute du 
parlement congolais, 
Pierre Ngolo s’est-il 
exprimé en ces termes :
« Notre monde, non 
encore totalement af-
franchi des sévices de 
la sévère pandémie du 
coronavirus Covid-19, 
voit malheureusement 
se poursuivre une 
horrible confrontation 

Sénat

Pierre Ngolo : «C’est le moment de passer des vœux 
aux arbitrages nécessaires devant apporter de la 

vigueur à l’économie»
Les travaux de la 16e session ordinaire, dite budgétaire, 
du Sénat ont été ouverts, le 15 octobre 2022, au Palais 
du parlement à Brazzaville. La cérémonie d’ouverture 
a été patronnée par le Président de cette institution, 
Pierre Ngolo, en présence du ministre d’Etat, ministre 
des affaires foncières et du domaine public, chargé des 
relations avec le parlement, Pierre Mabiala. 

russo-ukrainienne dé-
clenchée, voici un peu 
plus de sept mois.
Le tournant actuel 
du conflit, suscitant 
beaucoup d’incerti-
tudes sur l’avenir de 
l’humanité, devrait 
amener tous les 
Etats, grands ou 
petits, puissants ou 
non, de même que 
toutes les célébrités 
du monde, à prendre 
la juste mesure de 
leur responsabilité 
dans la sauvegarde 
de la paix.
Préserver la quiétude 
sociale, renforcer la paix 
et garantir la sécurité 
des citoyens du monde, 
voilà l’impératif caté-
gorique pour tous. Cet 
impératif commande 
de tout entreprendre 
afin que soit banni à 

jamais tout radicalisme, 
et que soit condamné 
sans la moindre com-
plaisance, tout triom-
phalisme comme pour 
faire largement écho 
de cet appel d’Albert 
Camus, dans sa cé-
lèbre formule : « La 
première et fondamen-
tale loi de la nature est 
de rechercher et de 
poursuivre la paix ».
De son côté, la nature, 
sous les chocs constants 
causés par l’action dé-
vastatrice de l’homme, 
devient le théâtre des 
bouleversements qui 
exacerbent la précarité 
de la vie.
Les avalanches de 
neige en Italie et en 
Espagne; les inon-
dations qui ont fait 
d’importants dégâts 
au Pakistan, en Inde, 

à Madagascar, en Ou-
ganda et² au Tchad ; 
les violents ouragans 
qui ont balayé Cuba 
et la Floride aux USA, 
placent au cœur de 
l’actualité la probléma-

fin soit enclenchée 
une puissante dyna-
mique de protection 
de l’univers.
S’agissant particulière-
ment de notre continent, 
les derniers faits de 

pays et de la région 
Afrique. D’où, l’option 
du changement qui per-
drait tout sens, si on 
ne sait pas s’incliner 
devant ses exigences, 
ses règles. Prenons 
tous, en tout temps et 
en tout lieu, la posture 
de démocrates consé-
quents.
C’est dans cet envi-
ronnement peu serein 
et non rassurant qu’in-
tervient l’ouverture de 
la seizième session 
ordinaire de notre ins-
titution qui amorce le 
dernier virage vers la 
fin de notre mandat 
dont le départ fut le 12 
septembre 2017. Après 
cinq ans d’exercice, on 
doit, désormais, sen-
tir dans le traitement 
des affaires, dans la 
tenue de nos propos 
tout comme dans notre 
être face à l’existant 
ou à toute épreuve, 
la maîtrise, la hauteur 
et la maturité en tant 
qu’acquis précieux de 
l’expérience accumulée.
La seizième session 
ordinaire, qui s’ouvre, 
est une session bud-
gétaire, avec pour 
principale affaire, le 
projet de budget de 
l’Etat exercice 2023. 
A ce propos, le débat 
d’orientation budgé-
taire que nous avons 
eu pendant la session 
dernière a clairement 
mis en évidence nos 
véritables penchants.
Le moment est donc 
venu de passer des 
vœux aux arbitrages 
nécessaires devant 

Pierre Ngolo, Président du Sénat

tique de la protection 
de l’environnement. A 
cet égard, la COP27 
qui se tiendra à Charm 
el-Cheikh, en Egypte, 
du 6 au 18 novembre 
2022, plutôt que d’être 
ce cadre traditionnel 
de joutes oratoires où 
chacun vient faire la 
démonstration de sa 
capacité à captiver par 
l’excellence du verbe, 
doit être le moment 
décisif de l’évaluation 
systématique du che-
min parcouru.
Concrètement et avec 
la rigueur qu’exige 
la gravité de la me-
nace sur la planète, 
il convient de bien 
cerner les avancées 
réalisées, les obstacles 
dressés tout comme 
les réticences enre-
gistrées pour qu’en-

l’actualité ne sont pas 
de nature à dissiper le 
doute quant à l’enga-
gement véritable de 
l’Afrique sur la voie du 
pluralisme politique. 
L’Afrique n’a pas de 
raisons de voguer à 
contre-courant de la 
marche mondiale en 
se spécifiant comme la 
zone des turbulences, 
des ruptures répétées 
des processus démocra-
tiques et de l’instabilité 
; de toutes choses qui 
ne confortent pas l’effort 
de développement.
De façon responsable, 
après un examen cri-
tique de leur parcours, 
depuis les indépen-
dances, les africains 
ont pensé qu’il n’y avait 
pas d’alternative à la 
démocratie pour la 
construction de leur 
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Les dernières élec-
tions législatives 
de juillet 2022 

ont battu le record 
national des candi-
datures de toutes les 
catégories d’âge et 
sociales. Les jeunes, 
les femmes ainsi que 
les vieux ont concré-
tisé leurs ambitions 
de représenter les 
populations dans les 
conseils locaux, ainsi 
qu’à l’hémicycle. De-
venir député, conseil-
ler municipal ou dé-

Assemblée Nationale

Les députés appelés à jouer véritablement leur rôle
Voter les lois, contrôler l’action gouvernementale, 
présenter les maux qui minent les populations à 
l’hémicycle, puis rendre compte à la base ; telles sont 
les principales missions régaliennes assignées aux 
députés congolais pendant ce nouveau quinquennat. 
Malheureusement, nombre d’entre eux peinent à les 
accomplir.

partemental suscite 
dorénavant l’engoue-
ment de bon nombre 
de Congolais. Cette 
passion dénote de la 
souplesse de la loi 
électorale qui encou-
rage la participation 
des jeunes et le res-
pect de la question du 
genre aux différentes 
échéances électorales. 
Mais, certains obser-
vateurs y voient plutôt 
une ruée vers une « 
manne politique ». Il  
s’agit visiblement d’un 

véritable  levier qui 
place les élus sur le 
sentier de l’enrichis-
sement facile et de 
l’accès probable à un 
rang social supérieur.  
Seulement,  nombre 
de ces parlementaires, 
une fois élus peinent 
souvent à remplir 
régulièrement leurs 
missions régaliennes, 
notamment les des-
centes parlementaires, 
les enquêtes parle-
mentaires, légiférer 
et contrôler  l’action 

gouvernementale. 
Souvent  certains 
élus passent toute 
une mandature, sans 
effectuer une descente 
parlementaire. Et pour 
tant l’occasion leur 
permet d’aller rendre 
compte aux mandants 
des lois adoptées et 

les retombées des 
différentes sessions. 
D’autres par contre 
finissent parfois leur 
mandat sans prendre 
la parole pendant les 
débats, même sur 
des questions qui 
concernent leurs 
circonscriptions.

Ces failles ont d’ail-
leurs été dénoncées 
 Par le Président de 
la République, Denis 
Sassou N’Guessso, 
lors de son message 
à la nation, le 14 août 
dernier. « …au niveau 
de l’hémicycle, nous 
attendons des ses-
sions de qualité et des 
échanges construc-
tifs… »,a-t-il souligné.

Pour cette nouvelle 
législature, les députés 
se doivent donc de 
jouer pleinement leur 
rôle. Cela contribue-
ra à la consolidation 
de la démocratie au 
Congo.
  

Delplace Osseté 

Siège de l’Assemblée nationale

(Lire suite, page 3)

l’apaisement so-
cial et donner de 
la vigueur à l’ac-
tion de relance de 
l’économie. Il nous 
faut, par notre regard 
pressant et surtout, 
peser conséquemment 
sur la mise en œuvre 
du PND 2022-2026 ; 
pour que cette belle 
production intellec-
tuelle produise l’effet 
révolutionnaire sur 
notre société dans 
l’optique de faire ac-
céder les congolais 
au bien-être et à la 
prospérité.
En dehors des 
quelques instants 
de cristallisation des 
passions, gravés dans 
notre mémoire col-
lective, comme des 
épisodes sombres de 
prédominance de ce 
que les congolais ont 
appelé « bêtise hu-
maine », notre pays, 

le Congo, est réputé 
pour être ce havre 
de paix à l’intérieur 
duquel les habitants 
jouissent habituelle-
ment de la liberté de 
circulation, de parole 
et mènent la vie en 
toute quiétude.
Les phénomènes qui 
semblent prendre 
corps ces derniers 
temps sur notre ter-
ritoire, phénomènes 
de nature à semer 
le doute et la psy-
chose chez les pai-
sibles citoyens, sont 
à condamner avec 
la dernière Energie 
et à combattre avec 
la fermeté.
Les institutions de 
la République, la 
force publique et la 
justice notamment, 
sont ici mises au 
défi de donner la 
mesure de leur ef-
ficacité en veillant 
à ce qu’au Congo, 

la paix ne soit plus 
jamais troublée et 
que tous ceux qui 
ont choisi d’y vivre 
savourent les dé-
lices d’une existence 
paisible totalement 
sécurisée.
Cette année, le 
Congo a connu en 
juillet, l’organisation 
des élections légis-
lations et locales ; 
processus dont nous 
avons, à l’occasion 
de la clôture de notre 
dernière session, sa-
lué le déroulement.
Aujourd’hui que tous 
les élus sont installés, 
la République et les 
citoyens attendent de 
leurs représentants 
un rendement qui 
donne de l’essor à 
la vie démocratique. 
La ferme volonté de 
promouvoir la démo-
cratie affichée par les 
dirigeants congolais 
impose une vraie et 

nécessaire remise 
en cause d’attitude 
vis-à-vis de la dé-
centralisation.
Avec le renouvelle-
ment des conseils 
départementaux et 
municipaux, il est 
requis du gouver-
nement de faire une 
bonne évaluation du 
système financier 
des collectivités lo-
cales dans tous ses 
fondements afin que 
soit définitivement 
clos le cycle des 
rendez-vous ratés. 
Ayons tous à cœur 
cette instruction de 
son Excellence Denis 
Sassou N’Guesso, 
président de la Répu-
blique, Chef de l’Etat, 
lors de son message 
sur l’état de la Nation 
devant le parlement 
réuni en congrès, le 
23 décembre 2020, 
je cite : «(…) De 
même, je demande 

au gouvernement de 
procéder, sans dé-
lai, à l’amélioration 
de la fiscalité locale, 
notamment en simpli-
fiant les procédures 
de reversement des 
dotations de l’Etat, 
des ressources ali-
mentant le Fonds du 
développement des 
collectivités locales 
ainsi que celles rela-
tives au recouvrement 
et à la rétrocession 
des recettes fiscales 
des collectivités lo-
cales ».
Il y a quelques jours 
a eu lieu, sur toute 
l’étendue du territoire 
national, la rentrée 
scolaire, joyeuses 
perspectives pour tous 
les apprenants. Ce-
pendant, se contenter 
de souhaiter bonne 
année scolaire et aca-
démique aux ensei-
gnants comme aux 
apprenants, c’est sans 

doute de la courtoisie 
élémentaire.
Mais il serait plutôt 
utile de s’interroger, 
sans far ni tabou, sur 
les voies et moyens 
permettant de trou-
ver des solutions 
durables à notre 
système éducatif. Il 
faut donc dépasser 
les intentions et les 
débats lassants pour 
aller aux profondes 
réformes dont le sys-
tème a besoin. Les 
états généraux de 
l’éducation qui se 
déroulent actuelle-
ment devraient nous 
y conduire.
Bon travail à tous, je 
déclare ouverts les 
travaux de la 16ème 

session ordinaire 
budgétaire du Sénat 
troisième législature».

D’après la 
transcription de 

Orland M’badinga
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La tristesse  nous 
est imposée, 
tandis que 

la joie est une 
création distinctive. 
Devrons-nous retenir 
la tristesse ou le 
contraire ?
 Je pense qu’il est 
utile de ne retenir 
que ce dont on est 
la cause, c’est-à-dire 
la joie. Stéphane 
nous a inventée la 

Stéphane BONGHO- NOUARRA, 15 ans après !

Par Grégoire Lefoba Professeur Titulaire des Universités
Ancien Ministre

joie de vivre par son 
allure, et surtout par 
la puissance de son 
verbe et l’élégance 
que lui produisait sa 
taille. Le verbe haut 
et le propos pertinent 
traduisaient le regard 
qu’avait Stéphane de 
la vie.
Si les manières 
sociales sont un 
trait qui distingue un 
homme des autres, l’on 

7 Octobre 2007 de tous les vents qui ravagent 
les cœurs et encensent le pouvoir du souvenir.
Le ciel voit tout et en retour nous le voyons. 
Telle est la mystique du souvenir dans les 
cœurs des gens qui nous ont aimés, qui nous 
ont quittés. Comment oublier les deux faces 
de la vie qui sont tristesse et joie ?

peut dire simplement 
que Stéphane était 
l’incarnation de 
vivre dans la beauté 
et d’en offrir aux 
autres. Je ne sais 
quoi direaujourd’hui 
pour arroser le jardin 
de mes souvenirs 
qui sont devenus 
orphelins de tes pas.
Seulement, il me 
revient larésolution 
de dire du premier 

Premier Ministre de 
l’ère démocratique qu’il 
est la synthèse de 
l’évolution du Congo 
dans son effectivité 
totale. Le nom de 

Stéphane se déclame 
et on le chante, car 
il doit puissamment 
sonner comme la 
cloche du matin 
pour rutiler comme 

le sabre au soleil. 
Il y a des personnes 
sur cette terre qui ne 
s’effaceront qu’avec 
la dernière goutte de 
sang des leurs. Tel est 
le destin des hommes 
dont la vie aura été 
bienveillante, loin 
des trois bassesses 
de l’âme qui sont 
amertume, envie et 
ressentiment.Il nous 
reste la légende de son 
sourire pour recycler 
la joie qu’il continuede 
nous procurer.
                                    

Fait à Brazzaville, 

le 07 octobre 2022

Pr Grégoire 

LEFOUOBA  

Stéphane BONGHO- NOUARRA

Forum des Inspections Générales d'Etat d'Afrique et Institutions Assimilées (FIGE)

Clôture de la 8ème assemblée générale 
et du 9ème colloque international

L' assemblée gé-
nérale du FIGE a 
adopté, à l'issue de 

ces travaux, vingt résolu-
tions et deux recomman-
dations.Les résolutions 
portent notamment sur: 
le règlement intérieur 
du FIGE;le manuel de 
procédures administra-
tives et financières du 
FIGE;les nouveaux sta-
tuts de l'Institut du FIGE. 
Au chapitre des re-
commandations, l'As-
semblée générale a 
formulé,a l'occasion de 
cette session ordinaire, 

La cérémonie solennelle de clôture a eu lieu vendredi 21 
octobre 2022,au Centre International de Conférence de 
Kintélé, à Brazzaville. Au terme de trois jours d'échanges 
directs,francs et constructifs,les participants ont pris 
une série de mesures visant a préserver les acquis ainsi 
qu'à consolider et dynamiser leur organisation.

une recommandation 
portant sur la mise en 
place des manuels de 
guide d'intervention et 
de code de déontologie 
au sein des institutions 
membres.La seconde 
recommandation porte 
sur l'apurement,par des 
membres, de leurs arriérés, 
au FIGE,et des contri-
butions exceptionnelles 
à l'Institut du FIGE.L' 
assemblée générale 
a, ainsi, recommandée 
aux membres concer-
nés de prendre des dis-
positions nécessaires 

en vue d'appurer leurs 
arriérés de cotisations 
à l'organisation,et de 
s'acquitter des contri-
butions exceptionnelles 
qu'ils doivent verser pour 
son fonctionnement. 
A cela, il faut  également 
ajouter la motion spé-
ciale adressée par les 
participants à l'endroit 
du président de la ré-
publique du Congo,M.
Denis Sassou Dans cette 
motion,les représentants 
de l'Inspection Générale 
d'Etat d'Afrique et des 
Institutions Assimilées 

remercient très sincè-
rement le chef de l'État 
congolais, pour avoir 
autorisé et appuyé de 
manière exceptionnelle 
l'organisation et la tenue 
de la 8ème assemblée 
générale et du 9ème col-
loque du FIGE au Congo. 
Par ailleurs,le président 

du comité directeur du 
FIGE,M.Germain Kiamba, 
clôturant ces assises, au 
nom du président de la 
république du Congo,n'a 
pas caché sa satisfaction 
sur le déroulement de cet 
événement dans la capi-
tale congolaise.<<Nous 
avons été heureux d'abriter 

cette grande rencontre 
continentale qui a posé 
des bases et tracé les 
lignes directrices de son 
avenir>>, a-t-il déclaré. 
Il est a noter, enfin, que 
la prochaine rencontre 
du FIGE se déroulera 
en 2024,en Angola.

Photo de famille

Souvenir
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Au cours de cette 
réunion, les 
participants ont 

abordé la question relative 
aux recrutements des 
Agents d’Encadrement 
Supérieur (AES) au niveau 
de la BEAC.
En effet, les ministres 
présents à cette rencontre ont 
également passé en revue 
l’état global des différentes 
économies des membres 
de la communauté
C’est ainsi, prenant la 
parole d’entrée de jeu 

Comité ministériel de l’UMAC

Jean Baptiste Ondaye annonce de bonnes 
perspectives macroéconomiques

Le ministre congolais de l’Economie et des Finances Jean 
Baptiste  Ondaye et son collègue en charge de Budget, des 
comptes Publiques et du Portefeuille public Ludovic Ngatsé 
ont participé au Comité ministériel de l’Union Monétaire 
de l’Afrique Centrale (l’UMAC). Une réunion organisée le 
06 octobre 2022 au siège de la Banque des Etats de l’Afrique 
(BEAC) à Yaoundé au Cameroun.

Jean Baptiste Ondaye 
a présenté la situation 
macroéconomique en 
république du Congo, 
qui après deux ‘2) années 
consécutives de récession 
2020 et 2021 renoue avec 

la croissance.
Une croissance qui devrait 
se situer à 2,6% en 2022 et 
à 6% en 2029 a-t-il renchéri.
Poursuivant son propos, il a 
déclaré que cette performance 
serait liée  d’une part  à la 
bonne tenue du secteur 
pétrolier, à la reprise des 
investissements dans le 
dit secteur et à l’entrée en 
production du champ pétrolier 
BOATOU attendu en 2023. 
Et d’autre part au rebond du 
secteur hors pétrole avec 
la mise en œuvre du Plan 
National deDéveloppement 
qui vise entre autre à la 
diversification de l’économie 
nationale, à la poursuite du 
programme avec le Fond 
Monétaire International et 
du programme des réformes 
économiques et Financières 
de la Communauté des 

Etats Membres de l’Afrique 
Centrale en sigle (PREF-
CEMAC).
Concernant l’inflation, ce 
dernier a signifié qu’elle 
est essentiellement due à 
la perturbation des circuits 
d’approvisionnement causée 
par le conflit Ukrainien.
A l’issue de cette réunion, 
les experts ainsi que les 
partenaires techniques et 
financiers se sont joints au 
ministre en consultation 
tripartite afin de préparer 
l’assemblée annuelle FMI- 
Banque Mondiale qui se 
tiendra le 16 octobre 2022 
à Washington, aux Etats-
Unies.

Pierrot 
Livingstone 

NdombiJean Baptiste Ondaye, Ministre de l’Economie 
et des Finances

Célébrée sous le  
thème, « La Poste 
pour la planète », la 

53ème, cette célébration 
de la journée,  a servi 
d’occasion propice pour 
le ministre en charge des 
postes et télécommunication 
d’annoncer l’engagement du  
gouvernement congolais 
pour  une poste désormais 
impliquée dans la préservation 
de l’environnement. En 
clair, il s’agit pour la poste 
congolaise d’œuvrer pour 
une planète terre plus 
verte et plus soucieuse 
de la durabilité.  
A en croire le ministre Léon 
Juste Ibombo, cela passe 
entre autres  par une prise 
une conscience collective, 
favorable à la préservation 
de l’environnement. « Afin 
de susciter l’adhésion 
populaire à une réelle 
prise de conscience 
des effets néfastes du 
dérèglement climatique, 
le lancement d’une série 
de manifestations tout au 

Journée mondiale de la Poste
La poste congolaise s’engage dans la lutte contre 

le réchauffement climatique
Dans son allocution marquant la célébration  de la 53e 

journée mondiale de la Poste, le 09 octobre, Le ministre 
des Postes, des Télécommunications et de  l’économie 
numérique, Léon Juste Ibombo a annoncé l’engagement de 
la poste congolaise quant à la lutte contre les changements 
climatiques, pour une planète terre plus verte et saine.

long du mois d’octobre 
marquera la symbolique 
de notre engagement 
pour une Poste et une 
planète terre verte. Il s’agit 
notamment : de la marche  
verte pour la planète; du 
marathon de ramassage 
des déchets dans les 
villes capitale et Océane 
; du lancement du Timbre 
Postal Digital, en sigle 
TPD; de l’officialisation du 

partenariat entre la Direction 
Générale des Transports 
Terrestres (DGTT) et la 
poste pour faciliter la vie 
des concitoyens dans 
l’obtention des pièces 
administratives de transports 
terrestres ».a-t-il déclaré.
Avec 192 pays membres, 
dont la République du 
Congo, depuis 1961, l’Union 
Postale Universelle (Upu), 
Institution des Nations unies 

qui constitue le principal 
forum de coopération entre 
les acteurs du secteur 
postal, permet d’assurer un 
véritable réseau universel 
des produits et services au 
sommet du développement. 

Prendre des mesures 
adéquates et drastiques 
en faveur du  climat

En se  référant au rapport du 
Groupe Intergouvernementale 
sur l’évolution du climat, 
en sigle GIEC, publié 
en août 2021, le climat 
est en train de changer 
partout dans le monde 
et plus rapidement que 
prévu. Et, en dépit des 
efforts visant à limiter le 
réchauffement climatique, 
les catastrophes naturelles 
devraient se multiplier. Le 
ministre pense qu’il est 
impérieux que chacun 
prenne cet avertissement 
au sérieux :   « face à ce 
tableau sombre, il nous 
faut prendre des mesures 
adéquates et drastiques, à 
titre individuel et collectif. 
Car, il y va du bien-être des 
générations présentes et 
futures », a-t-il souligné.

A cet effet, le Ministre 
salue la mise à disposition 
des opérateurs postaux 
d’un outil de mesure  de 
carbone conçu par l’Upu. 
La poste congolaise y 
participe déjà au côté de ses 
paires du monde, à travers 
de nombreux éléments 
opérations quotidiennes 

pour « une planète plus 
verte, plus saine ».
Pour le ministre Léon 
Juste Ibombo, le thème 
de la célébrtion de la 
53ème mondiale de la 
poste, coïncide avec la 
vision du président de 
la République, Denis 
SASSOU N’GUESSO qui 
n’a cessé  de marteler sur la 
protection et la conservation 
de l’environnement.  De 
même, cette célébration 
concorde également avec «  
la préparation de la prochaine  
COP27. Sommet dont le 
but vise à harmoniser et 
à renforcer les actions 
des gouvernements dans 
l’intensification de la lutte 
contre le changement 
climatique et ses effets 
néfastes sur l’environnement 
et l’humanité », a-t-il souligné.
La  journée mondiale de 
la poste a été instaurée 
lors du Congrès Postal 
Universel de Tokyo en 
1969, pour marquer la 
date d’anniversaire de 
la fondation de L’Upu  le 
o9 0ctobre 1974, dont 
le siège est à Berne en 
Suisse. 

Chanelie OBOUA

A travers cette journée 
commémorative, l’Upu a 
rappelé et  les différents rôles 
et les missions assignées 
à la poste en faveur du 
climat. En effet, elle s’est 
proposée également de 
mettre en lumière les 
thèmes liés aux enjeux 
majeurs de la survie de 
l’humanité, tel que celui 
choisi pour cette année.

Léon Juste Ibombo, Ministre des Postes, des 
Télécommunications et de l’économie Numérique
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Modernisation chinoise

Contribution et opportunité pour 
le monde

« Mon boulot, mon boulot. Ce 16 octobre à Beijing. » 
a twitté avec enthousiasme la journaliste africaine 
Fifi Solange Tangamu. La semaine dernière, avec ses 
quelque 2 500 confrères chinois et étrangers, elle était 
dans la capitale chinoise pour décrypter une chose : 
Qu’est-ce qui a fait le succès du développement de la 
Chine ces dix dernières années ? Quelle contribution 
elle a apportée et apportera au monde ?

Un congrès au centre 
de l’attention mondiale

Du 16 au 22 octobre, 
s’est tenu à Beijing le 
XXe Congrès national du 
Parti communiste chinois 
(PCC). Événement de 
portée importante pour 
la Chine comme pour le 
reste du monde, dans la 
mesure où il a fait un bilan 
global de la Chine des 
dix dernières années et 
planifié l’avenir du pays 
sur tous les plans.

Pendant une semaine, 
le monde entier avait les 
yeux rivés sur la Chine et 
son parti centenaire. La 
presse africaine n’a pas 
manqué l’événement. The 
Nigerian News Today, 
basé à Lagos, a parlé 
d’un nouveau tournant 
dans les efforts de la 
nation chinoise pour 
réaliser l’objectif du 
deuxième centenaire 
d’ici le milieu du siècle. 
Le Forum des As, de la 
RDC, a relaté les visions 
énoncées par le Président 
Xi Jinping à l’ouverture 
du Congrès, dont celle 
de promouvoir le grand 
renouveau national par la 
modernisation chinoise.

Modernisation chinoise, 
le mot-clé a été bien saisi. 
Mais qu’est-ce qu’elle 
a de nouveau comme 
modernisation ? Voici 
quelques premières 
réponses d’Africains : 
Le Président du Parti 
socialiste de la Zambie 
Fred M’membe y voit 
une autre piste de 
modernisation que le 
capitalisme, laquelle 
permet d’un côté de 
poursuivre la voie 
propre à un pays, et 
de l’autre, de maintenir 
des échanges avec le 
monde capitaliste. Adhere 

Cavince, chercheur kenyan 
en relations internationales, 
souligne le fait que cette 
voie pacifique offre 
une nouvelle option 
inspirante pour accélérer 
le développement d’un 
pays tout en gardant son 
indépendance.

Une modernisation 
réussie et prometteuse

Depuis dix ans, la Chine a 
connu un développement 
spectaculaire. Son PIB 
représente 18,5% de 
l’économie mondiale 
en 2021, avec un PIB 
par habitant de 12 500 
dollars américains. 
Train à grande vitesse, 
système de navigation 
Beidou, station spatiale 
Tiangong... de nouveaux 
fleurons technologiques 
viennent se présenter au 
monde. Si ces exemples 
donnent déjà une idée des 
récentes réalisations en 
Chine, la modernisation 
chinoise ne se limite pas à 
la puissance économique 
et technologique.

C’est une modernisation 
visant la prospérité 
commune de 1,4 milliard 
de personnes. Pour 
moderniser un pays 
plus peuplé que tous 
les pays africains réunis, 
le défi est considérable. 
Mais aussi immense que 
soit la tâche, le PCC 
a toujours su, depuis 
sa fondation il y a 101 
ans, unir et conduire le 
peuple pour réussir. En 
40 ans, 770 millions de 
Chinois sont sortis de la 
pauvreté. En dix ans, le 
revenu disponible par 
habitant a plus que doublé 
pour atteindre 35 128 
yuans RMB, et le taux 
d’urbanisation est passé 
de 53,1% à 64,7%. Le 
gâteau s’agrandissant, 

chacun a une part plus 
importante. L’éducation, 
les soins médicaux et les 
services aux personnes 
âgées se sont aussi 
nettement améliorés 
dans cette société de 
moyenne aisance sur 
tous les plans.

C’est une modernisation 
basée sur les progrès 
matériels et immatériels. 
Le développement d’un 
pays ne se mesure pas 
que par les indicateurs 
économiques. La force 
morale, puisée dans la 
culture traditionnelle d’une 
nation, est essentielle à 
la modernisation. C’est 
pourquoi la Chine est 
tellement attachée à 
ses cultures et vertus 
traditionnelles. En 2021, 
les 6 183 musées dans 
le pays ont accueilli 800 
millions de visiteurs. 
Toutes les 56 ethnies 
trouvent les meilleurs de 
leurs cultures sur la Liste 
nationale du patrimoine 
immatériel. Les jeunes ont 
un engouement croissant 
pour la culture et les arts 
traditionnels, et croient 
au travail assidu en vue 
d’une vie meilleure. C’est 
aussi cela qui fait la 
grandeur de la Chine.

C’est une modernisation 
en vue de l’harmonie entre 
l’homme et la nature. « 
Les rivières limpides et 
les montagnes vertes 
valent leur pesant d’or 
», telle est la vision qui a 
toujours conduit l’action 
environnementale de la 
Chine. En dix ans, la 
Chine a contribué à un 
quart du reboisement 
mondial et réduit de 
34% ses émissions par 
unité de PIB. Le pays 
est désormais triple 
champion mondial en 
matière de parc éolien, 

de parc photovoltaïque et 
de véhicules électriques. 
Le Congrès qui vient 
de se clôturer a été 
l’occasion de réaffirmer 
l’engagement de la Chine 
de participer activement à 
la gouvernance mondiale 
sur le changement 
climatique, engagement 
salué par l’Égypte, qui 
accueillera la COP27 
dans deux semaines.

Ensemble pour un 
avenir plus radieux

« Le peuple chinois 
souhaite travailler main 
dans la main avec tous 
les peuples du monde 
pour ouvrir un avenir plus 
radieux à l’humanité », 
a déclaré le Président 
Xi Jinping à l’ouverture 
du Congrès. En effet, la 
modernisation chinoise ne 
contribue pas seulement 
à la construction 
nationale. C’est aussi 
une modernisation qui 
a toujours contribué à la 
paix et au développement 
dans le monde en vue 
d’une communauté 
d’avenir partagé pour 
l’humanité.
En plus d’être le premier 
moteur de la croissance 
mondiale, la Chine est 
un grand fournisseur de 
biens publics. L’année 
prochaine marquera le 10e 
anniversaire de l’Initiative 
« la Ceinture et la Route 
», qu’ont rejointe 149 
pays et 32 organisations 
internationales, dont 
52 pays africains et la 
Commission de l’Union 
Africaine. Face aux grands 
défis de développement 
et de sécurité, la Chine 
a lancé l’Initiative pour le 
Développement mondial 
en vue d’une mise en 

œuvre accélérée du 
Programme 2030 des 
Nations Unies et proposé 
l’Initiative pour la Sécurité 
mondiale prônant une 
sécurité commune, 
intégrée, coopérative 
et durable. Aux grandes 
initiatives s’ajoutent des 
actions concrètes : les 
plus de 50 000 casques 
bleus envoyés et les 
vaccins anti-COVID 
fournis à plus de 120 
pays et organisations 
internationales, dont 
260 millions de doses 
à l’Afrique.

L’engagement international 
de la Chine se traduit 
aussi par l’intensification 
de la coopération 
gagnant-gagnant. Dans 
le cadre du Forum sur 
la Coopération sino-
africaine et notamment 
des neuf programmes 
de coopération lancés 
en 2021, la Chine et 
l’Afrique ont conjugué 
leurs efforts pour bâtir 
une communauté d’avenir 
partagé Chine-Afrique 
à l’ère nouvelle. Les 
grands projets comme 
le Centre de conférence 
de l’UA, le chemin de 
fer Mombasa-Nairobi 
et la ligne ferroviaire 
électrifiée Addis-Abeba-
Djibouti incarnent les 
principes essentiels 
d’une belle coopération 
: « sincérité, résultats 
effectifs, amitié et bonne 
foi » et « recherche du 
plus grand bien et des 
intérêts partagés », 
principes réaffirmés dans 
le rapport au Congrès. 
C’est aussi sur la base 
de ces principes que la 
coopération entre la Chine 
et le Congo n’a cessé de 
progresser, comme en 

témoignent le barrage 
d’Imboulou, le projet 
d’accès à la télévision 
par satellite dans 100 
villages et le centre 
de démonstration des 
techniques agricoles de 
Kombé, qui contribuent 
tous au développement 
économique local et au 
bien-être de la population.

Le XXe Congrès national 
du PCC clôturé, se 
dessinent les perspectives 
du développement 
de la Chine pour les 
cinq ans à venir et au-
delà. Sur la voie de la 
modernisation chinoise, 
comme l’indique le rapport, 
la Chine accroîtra son 
investissement dans la 
coopération internationale 
pour le développement et 
continuera d’accompagner 
les autres pays en 
développement dans leurs 
efforts de construction 
nationale. Édifier d’ici 
le milieu du siècle un 
grand pays socialiste 
moderne sur tous les 
plans, c’est ce à quoi 
œuvre la Chine. Aucun 
doute que les visions 
de l’Agenda 2063 de 
l’UA, appuyées par 
une coopération sino-
africaine toujours plus 
fructueuse, seront elles 
aussi devenues réalité.

Un adage africain a bien 
raison de dire : Seul, 
on va vite ; ensemble, 
on va loin. La Chine et 
le Congo sont liés par 
une amitié solide et une 
coopération prometteuse. 
Il est temps de saisir 
l’opportunité offerte par 
la modernisation chinoise 
pour aller plus vite et 
plus loin.

Une vue de la modernisation Chinoise
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Des sentiments exprimés 
en rapport avec les nou-
velles fonctions de ministre 
du budget, des comptes 
publics et du portefeuille 
public
Ludovic Ngatsé 
(LN): J’ai un double sen-
timent, d’abord celui de 
joie pour avoir été ch  oisi 
comme Ministre de plein 
exercice. Parce que comme 
vous le savez j’étais Ministre  
délégué dans le gouver-
nement précédent. Pour 
cela, j’exprime ma gratitude 
et ma reconnaissance à 
l’égard du Président de la 
République et du Premier 
ministre pour la confiance. 
Je mesure donc ma res-
ponsabilité  pour mener 
cette action au ministère 
du budget, des comptes 
publics et du portefeuille 
public. 

Des objectifs du Gou-
vernement en créant un 
département ministériel 
ainsi libellé, qui semble 
être une première dans 
le pays. 
LN : j’imagine que le Pré-
sident de République et le 
Premier ministre ont vou-
lu concentrer les moyens 
dans un ministère qui est en 
charge à la fois du budget, 
parce que quand on parle du 
budget, ce sont les recettes, 
les dépenses et la comp-
tabilité. On a bien précisé, 
comptes publics. Mais en 
réalité dans le budget on a 
déjà les comptes publics, 
mais aussi le portefeuille  
public qui est aussi une 
autre partie des recettes de 
l’Etat qui sont générées par 
des structures publiques de 
manière à avoir l’envergure 
et les moyens nécessaires  
pour mener à bien l’opéra-
tion  projetée qui est  celle 
d’améliorer davantage la 
mobilisation des ressources 
et des recettes intérieures.

Du bien fondé et de la 
composition claire du 
portefeuille public  
LN: Le portefeuille public 
au Congo est composé 
de toutes les entreprises 
d’Etat, notamment le port 
autonome de Brazzaville, La 
Congolaise de gestion des 
loteries (COGELO), mais 
aussi d’autres structures 

Entretien
Ludovic Ngatsé : Notre responsabilité consisterait à 

améliorer et mobiliser davantage les ressources et les 
recettes intérieures

qu’on connait moins ; les 
banques, notamment : la 
Banque postale, la Banque 
congolaise de l’habitat (BCH), 
ainsi que  toutes les par-
ticipations de l’Etat où on 
détient les intérêts, les so-
ciétés pétrolières et autres. 
C’est donc dans toutes ces 
structures sur lesquelles 
nous devons travailler pour 
qu’on améliore le retour sur 
investissement de L’Etat. 
C’est vrai que nous avons 
des structures qui sont 
naturellement déficitaires 
aujourd’hui, comme celles 
liées à l’eau et à l’électricité. 
Mais elles sont appelées 
demain à  rapporter plus. 
Cela passe par la mise en 
œuvre des reformes qu’il 
faut, comme certains autres 
pays en font dans ces do-
maines.

Concernant le travail à 
faire face à la mauvaise 
réputation dans la gestion 
des entreprises publiques 
et aux énormes difficultés 
de trésorerie. 
LN: D’abord, il faut savoir 
que les textes qui régissent 
les entreprises publiques 
ont vraiment vieillis et ils 
datent des années 1981, 
1983. Ainsi, il faut dans un 
premier temps accélérer 
la reforme, donc actualiser 
les textes pour avoir les 
instruments de contrôle  
qui correspondent au 21e 
siècle, pour donner les 
moyens à l’Etat de mieux 
contrôler ces structures, en 
leur imposant de nouvelles 
obligations. L’Etat parfois 
investit dans les secteurs 
concurrentiels, il faut que 
le contrôle qu’on y met soit 
adapté à l’environnement 
d’aujourd’hui. En clair, il s’agit 
des obligations liées à la 
tenue de la comptabilité, à la 
tenue des réunions sociales, 
conformément aux statuts. 
Tout ceci doit être mis à 
jour dans le cadre d’une 
loi portant organisation et 
fonctionnement des entre-
prises du secteur public, 
y compris les sociétés où 
l’Etat a des participations 
majoritaires, mais qui fonc-
tionnent en suivant les règles 
du droit privé. A partir de 
ce moment, on n’aura pas 
de problèmes parce que 
tout est déjà prévu dans 

la loi OHADA, notamment 
les obligations qui incombent 
à ces types de sociétés. De 
cette manière, on va les 
renforcer, en permettant à 
l’Etat d’avoir un contrôle  
effectif et permanent sur 
la gestion de ces entités 
publiques.  

Au sujet des performances 
liées à l’actualisation des 
reformes et la question 
de savoir à la base, si ce 
n’est l’homme congolais 
qui ne sait pas gérer la 
chose publique 
LN: On ne dirait pas ça de 
la sorte, parce qu’il y’a des 
structures publiques qui sont 
aussi bien gérer. Je ne vais 
pas indexer une ou l’autre, 
mais on a des structures 
publiques qui fonctionnent 
très bien, vous pouvez les 
connaitre  dans les secteurs 
divers et variés : transports, 
banques et autres. Il s’agit 
d’une  anathème qui n’a 
pas lieu d’être. Par contre, 
nous savons qu’on a en-
core beaucoup d’efforts 
à faire, en changeant les 
textes pour donner des 
pouvoirs spécifiques aux 
différentes entités de l’Etat. 
C’est ce qu’on doit vrai-
ment changer pour que, 
à chaque investissement 
public, une évaluation révé-
lera les raisons des pertes 
ou des profits. Il faut que 
cela se répercute  dans les 
moyens que l’Etat dispose à 
la fin de chaque année pour 
faire fonctionner son budget. 
C’est que l’on qualifie de 
Il s’agit d’un  mouvement 
général d’amélioration de 
la gouvernance dans notre 
pays. En l’absence de ces 
textes, l’Etat n’a pas de 
vrais moyens conformes de 
contrôle de nos entreprises. 
A cet effet, les textes qui 
sont en préparation seront 
amenés devant le parlement 
de manière à réactualiser 
l’environnement de gouver-
nance de ces entités.  

De la privatisation comme 
option envisageable pour 
sauver ces entreprises.
L.N : Je pense que le dia-
gnostic qui a été fait et qui 
est en cours d’exploitation 
permettait aux autorités de 
prendre les positions sur telle 
ou telle entité aujourd’hui. 

Ce n’est pas privatiser ou 
ne pas privatiser qui est 
important. Il faut d’abord 
s’assurer que ces entreprises 
sont sous contrôle, qu’elles 
fonctionnent correctement, 
et que les moyens qui ont 
été mis nous permettent 
d’atteindre les objectifs. En 
plus de ce que je vous ai 
dit en terme de lois portant 
organisation, contrôle ou 
des pouvoirs sur les enti-
tés publiques ou à capi-
taux  publics, il y’a aussi 
des questions qui sont 
liées au basculement, la  
gestion axée sur les résul-
tats et avoir des contrats 
de performance avec tous 
les établissements publics. 
A titre d’exemple, vous êtes 
directeur de La Congolaise 
des eaux, vous fixer des 
objectifs clairs à atteindre, 
lesquels seront évalués à 
l’aune de contrat d’objectifs 
même au niveau des ré-
gies financières. C’est Cela 
qu’on va institutionnaliser. 
Dans d’autres pays c’est 
même des contrats qu’on 
signe avec les ministres. 
En claire, le ministre signe 
avec le Premier ministre et le 
Président de la République 
un contrat d’objectif, à la fin 
duquel, on évalue. On doit 
aussi évaluer l’adéquation 
entre les moyens qui ont 
été mis en œuvre. Pour ce 
qui concerne nos régies 
financières par exemple, 
on dira nous avons telles 
reformes avec tels moyens 
pour avoir tel niveau de re-
cette. Et on verra pourquoi 
l’objectif n’est pas atteint. 
Pour ce faire, le contrôle 
sera permanent par le biais 
du dispositif mis en place 
avec la Cour des comptes 
qui se verra déjà renforcée 
ses pouvoirs mais aussi nos 
propres services internes, 
parmi lesquels : l’Inspection 
générale de finance, etc. 

De la mobilisation des 
recettes dans l’équipe 

précédente, en initiant de 
multiples réformes, en vue 
d’élargir l’assiette fiscale, 
quelles en sont les plus 
essentielles actuellement 
? Peut-on penser que les 
premiers objectifs ont-ils 
étaient atteints ?  
LN : Nous avons atteint 
nos objectifs principale-
ment en ce qui concerne 
les douanes. Au niveau 
de la douane aujourd’hui 
toutes les réformes en 
matière de système d’in-
formation sont quasiment 
arrivées à la fin. Mais nous 
avons beaucoup de travail 
à faire sur les impôts. Dans 
ce domaine, les réformes 
que nous avons menées, 
malheureusement n’ont pas 
encore abouti en ce sens que 
les systèmes d’information 
que nous voulions mettre 
en place ne fonctionnent 
pas encore à leur plein ré-
gime. Les instruments de 
collecte que nous avons 
mis en production ne fonc-
tionnent pas comme on le 
souhaitait et du coup, les 
performances des impôts 
sont assez mitigées. Nous 
allons continuer à travailler, 
nous avons le soutient et 
l’accord du Président de la 
République et du Premier 
ministre pour qu’avec nos 
partenaires, notamment la 
banque mondiale, nous met-
tons plus de moyens pour 
finaliser  rapidement des 
développements informa-
tiques qui ont été prévues 
de manière à permettre de 
collecter l’ensemble des im-
pôts qui existe. En dépit 
de toutes les difficultés, 
une bonne partie de ces 
réformes sont déjà entrées 
en production notamment 
avec e.Taxe  notamment le 
Gup que les contribuables 
apprécient beaucoup pour 
l’accès facile aux modes 
de paiement. Il y’a aussi 
tous les modules liés au 
payement à distance, mais 
techniquement on a encore 

beaucoup d’effort à faire. 
Les moyens nécessaires 
seront mis en place, afin 
qu’on y arrive rapidement.  

Comment y parvenir à 
maitriser les contribuables 
LN : Nous avons lancé il 
y’a environ une semaine 
le recensement de tous les 
contribuables. Ce recen-
sement vise à actualiser 
notre fichier du contribuable 
qui semble être sous éva-
lué. Aujourd’hui, nous ne 
contrôlons pas de manière 
exhaustive l’ensemble des 
contribuables des bipartitions 
qui devaient être dans notre 
fichier, mais qui ne le sont 
pas. Vous voyez ! Tout ce 
travail se fait pour amélio-
rer considérablement nos 
recettes. Tout ceci pourra 
prendre du temps, certes 
oui, mais une fois que des 
réformes seront menées à 
bout, nous allons arriver à 
un niveau où au moins le 
budget de fonctionnement 
soit financer complètement 
par les recettes intérieures.
Impressions libres en guise 
de conclusion
LN : Ce que je veux dire, c’est 
que le ministère en charge 
du budget, des comptes 
publics et du portefeuille 
public est d’abord un mi-
nistère de réformes. Notre 
pays se trouve aujourd’hui 
à la croisée des chemins, 
entre un système ancien 
de gestion financière et un 
système de gestion financière 
que nous voulons implémen-
ter qui est compatible aux 
normes internationales de 
gouvernance. Nous avons 
donc toutes ces réformes 
liées aussi au passage à la  
nouvelle gestion publique 
qui est une gestion axée 
sur les résultats. 

Propos décrypter 
et mis en ligne par 

W.M et Chanelie 
Oboua 

Ludovic Ngatsé, Ministre du Budget, des Comptes publics 
et du portefeuil public

Ministre délégué au budget dans le précédent Gouvernement, Ludo-
vic Ngatsé a été élevé au rang de ministre du budget, des comptes 
publics et du portefeuille public dans le Gouvernement dit Makosso 
2. Au cours d’un entretien avec les médias audiovisuels publics, 
décrypté en différents thèmes par le Groupe national de presse 
« La Nouvelle République », il s’est dit conscient de ses nouvelles 
responsabilités qui seront focalisées autour de l’amélioration, la 
mobilisation des recettes intérieures, et, notamment la mise en œuvre 
et l’actualisation des reformes au sein des entreprises publiques. 



La Nouvelle REPUBLIQUE N°006 du 31 Octobre 2022

 POLITIQUE 9

-  Monsieur le Préfet du département de Pointe-Noire ;
-  Madame la Présidente du Conseil départemental et municipal de 
l  la ville de Pointe-Noire ;
-  Mesdames et Messieurs les Représentants des agences du   	
   Système des Nations Unies ;
-  Monsieur le Représentant de CRS au Congo ;
-  Madame la Responsable du portefeuille santé de la Banque   	
   Mondiale au Congo ;
-  Mesdames et Messieurs les Directeurs des services 			 
   déconcentrés du département de Pointe-Noire ;
-  Mesdames et Messieurs les Directeurs Généraux présents à cet  	
   atelier ;
-  Chers travailleurs de l’hôpital Général de Loandjili ;
-  Mesdames et Messieurs les participants ;
-  Distingués invités ;
-  Mesdames et Messieurs.

MOT D’OUVERTURE DE MONSIEUR GILBERT MOKOKI, MINISTRE DE LA SANTE ET DE LA POPULATION

Comme chacun le 
sait, le monde fait 
face à plusieurs 

défis sanitaires qui exi-
gent à chaque pays de 
travailler quotidiennement 
sur le renforcement de 
son système de santé 
afin de le rendre plus per-
formant et plus résilient, 
conditions sinéquanones 
pour garantir le bien-être 
de ses citoyens.
Si hier, la plupart des 
Etats Membres de la 
Région Africaine de 
l’OMS, déployaient plus 
d’énergie pour faire face 
aux maladiesinfecto-
contagieuses et 
parasitaires, aujourd’hui le 
continent vit une transition 
épidémiologique.
En plus des traditionnelles 
maladies, on assiste à 
une montée inquiétante 
: (i) des maladies non 
transmissibles comme le 
diabète, les cancers, les 
maladies cardiovasculaires, 
(ii) des   maladies 
tropicales négligées et 
(iii)des urgences de santé 
publiques.
Face à tous ces défis, 
Son Excellence, 
Monsieur Denis SASSOU 
NGUESSO, Président de 
la République, Chef de 
l’Etat, réitère lors de ses 
adresses à la nation, sa 
ferme volonté pour que 
chaque personne habitant 
au Congo bénéficie des 
soins de santé de qualité 
et à moindre coût, quel 
que soit son statut socio–

économique ou son lieu 
de résidence.
C’est ce qui justifie, la 
construction de plusieurs 
infrastructures sanitaires 
à un moment où les 
économies sont mises 
en mal par la pandémie 
au coronavirus.
Mesdames et Messieurs,
Monsieur Anatole Col-
linet MAKOSSO, Pre-
mier Ministre,Chef du 
Gouvernement,a classé 
en première position, la 
santé parmi les 11 autres 
batailles que le Gouver-
nement doit gagner dans 
la poursuite de la marche 
du pays vers son déve-
loppement. 
C’est dire, Mesdames et 
Messieurs,combien sont 
nombreuses les attentes 
du Gouvernement et du 
peuple congolais de la 
part des animateurs du 
secteur de la santé que 
nous sommes. 

L’atelier sur la recherche 
des voies d’amélioration 
de la qualité des soins 
dans les services des 
urgences, qui s’ouvre ce 
jour, ici à Loandjili, entre 
dans le droit chemin du 
renforcement des soins au 
niveau de nos hôpitaux.
Il s’agit d’une activité 
importante dans la mesure 
où elle intègre les grandes 
interventions de la réforme 
hospitalière, initiée par 
le ministère de la santé 
et de la population et ses 
partenaires dont l’OMS. 
- Mesdames et Messieurs 
les participants ;
- Distingués invités
- Mesdames et Messieurs

J’attends du présent 
atelier, des conclusions, 
recommandat ions, 
résolutions réalistes et 
aussi un engagement 
de tous de changer 

positivement l’image 
de nos hôpitaux.
L’hôpital de Loandjili, 
ne constitue que le lieu 
de réflexion et le terrain 
d’expérimentation sur 
la recherche des voies 
d’amélioration de la qualité 
de la prise en charge 
des cas urgents dans 
nos hôpitaux.
Les résultats de vos 
échanges, doivent 
parvenir à la Direction 
Générale des Soins et 
Services de Santé, qui 
les consignera dans un 
livret, constituant ainsi 
les normes et directives   
imposables à tous les 
hôpitaux.
Sans vouloir orienter vos 
réflexions, je vous rappelle 
l’essentiel du constat fait 
par les usagers et auquel 
vous devriez trouver les 
voies d’amélioration au 
cours de cet atelier. 

▪ Dans nos hôpitaux, les 
usagers pensent à tort 
ou à raison :

1. Qu’il n’existe pas des 
moyens de transport 
médicalisés et humanisés 
entre les formations 
sanitaires des différents 
niveaux ;

2. Que les usagers pensent 
à tort ou à raison,qu’il nous 
manque de l’empathie 
lorsque les cas graves 
arrivent dans les services 
des urgences ;

3. Que l’empressement 
et la promptitude aux 
soins souhaités par 
les patients et leurs 
accompagnateurs font 
défaut dans les services 
des urgences ;

4. Que la non disponibilité 
des médicaments pour les 
premiers soins manquent 
dans les services des 
urgences ;

5. Que les examens les 
plus élémentaires sont 
fait,en dehors des hôpitaux 
et loin des services des 
urgences ; 

6. Que les services des 
urgences ne sont ani-
més que par les seuls 
médecins internes en 
plein apprentissage, 
sans les mentors pour 
évaluer leurs décisions 
thérapeutiques ;

7. Que le matériel médi-
co-technique indispensable 
pour les soins d’urgence 
souvent dotés par le mi-
nistère, sont souvent 
soit en panne, soit non 
maitrisé par le person-
nel dans ces services 
d’urgences.

▪ Dans les formations 
sanitaires du secteur privé 
on assiste souvent à :

8. la rétention  des patients 
dans les cabinets médicaux, 
soins infirmiers  et cliniques 
privées  quel que soit leur 

état clinique et  ne font la 
référence que très tard dans 
les hôpitaux ;

9. Les supervisions tech-
niques ne se réalisent pas 
dans les formations sanitaires 
privées.

▪ Au niveau des équipes 
cadres des districts sani-
taires on remarque :

10. Que les activités pro-
motionnelles qui devraient 
permettre la détection à temps 
des signes des maladies 
non transmissibles sont 
rarement réalisées dans 
les aires de santé ;

11. Que l’usage des re-
lais communautaires qui 
a donné des bons résul-
tats dans plusieurs pays 
dans la Région Africaine 
de l’OMS dans le cadre 
de la santé à base com-
munautaire, débuté dans 
le district de Loandjili et 
de Mongo -Mpokou ici 
à Pointe-Noire n’est pas 
effectif.

Voilà l’essentiel des voies 
d’amélioration de la qua-
lité des soins dans les 
services des urgences 
dans nos hôpitaux que 
j’attends de vos échanges. 
Tout en vous souhai-
tant un bon travail, je 
déclare ouvert l’atelier 
sur la recherche des 
voies d’amélioration de 
la qualité des soins dans 
le service des urgences 
de l’hôpital général de 
Loandjili.

JE VOUS REMERCIE

A
L’OCCASION DE LA CEREMONIE D’OUVERTURE DE L’ATELIER SUR LA RECHERCHE DES VOIES D’AMELIORATION 

DE LA QUALITE DES SOINS AU SERVICE DES URGENCES DE L’HÔPITAL GENERAL DE LOANDJILI

GILBERT MOKOKI, MINISTRE DE LA SANTE ET DE LA POPULATION

Madame Sidonie PLAZA, Directrice Générale 
de L’Hôpital Général de Loandjili
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Cet atelier a re-
groupé les orga-
nisations de la 

société civile dans le dé-
partement de la Sangha 
à savoir : l’association 
pour la protection des 
écosystèmes tropicaux 
et le développement de 
la Sangha (Apetds), 
Sangha assistance 
médicale (Sam) et les 
autres œuvrant dans 
le secteur forestier, 
notamment la coordi-
nation de Brazzaville, 
les représentants des 
communautés locales 
et les peuples autoch-
tones sur chaque axe 
et quelques directions 

Environnement 

Mettre en œuvre des activités du projet de la 
conservation des grands singes, des droits humains et 
de la gestion durable de l’environnement de Messock-
Dja, situé dans le département de la Sangha, tel est le 
sens à donner aux travaux de l’atelier consacré à la 
session de partage d’information avec la plate forme 
pour la gestion durable des forêts (Pgdf) ainsi que les 
Ongs dans le département de la Sangha.

départementales de la 
Sangha. 
Dans son mot introduc-
tif, Ma-Akondzo Ngato, 
s’est appesanti sur le 
bien fondé qu’accordé 
le gouvernement de la 
République du Congo 
par le truchement du 
Ministère de l’Economie 
Forestière de s’enga-
ger résolument dans la 
protection de la faune, 
la flore et les aires pro-
tégés pour une période 
durable des écosys-
tèmes forestiers. Elle 
a en outre encouragée 
tous les participants à 
faire œuvre utile autour 
des thématiques qui 

seront examinées dans 
la suite des travaux. 
Quant au Président de 
l’Apetds, « l’enjeu est 
de taillé, d’autant plus 
que de nombreux défis 
exigent une attention 
particulière au regard 
des changements clima-
tiques ». Il sied de noter 
que le massif forestier 
de Messock-Dja est 
situé dans le départe-
ment de la Sangha, au 
nord de la République 
du Congo, en voisi-
nage du Cameroun et 
du Gabon et fait partie 
du paysage tri national 
Dja-Odzala-Menkébé 
(Tridom) qui s’étend 

entre trois parcs natio-
naux du même côté que 
le Cameroun, le Congo 
et le Gabon.
 C’est un paysage prio-
ritaire pour les grands 
singes, en l’occurrence 
le gorille occidental (go-
rilla) et le chimpanzé 
(Pan-troglodytes) ainsi 
que pour les éléphants 
de forêts. Il abrite éga-
lement un certains 
nombre de commu-
nautés traditionnelles, 
principalement les Ba-

kwelés (Communauté 
autochtone  de chas-
seurs et de cueilleurs). 
Cependant depuis 2010, 
les autorités nationales 
envisagent la création 
d’une nouvelle aire pro-
tégée au sein de la forêt 
de Messock-Dja. En 
2017, un processus de 
consultation et d’infor-
mation avec les com-
munautés au sujet de 
l’aire protégée avait été 
engagé en vue d’obtenir 
leur consentement au 

préalable.
 Clôturant les travaux, 
le Préfet de la Sangha 
s’est dit satisfait du cli-
mat et des échanges 
fructueux et enrichissant 
lors du déroulement ces 
ateliers avant de sou-
haiter un bon retour aux 
participants dans leurs 
localités respectives. 

Servais 
Bassoussole

Relever les défis de la conservation
des aires protegées

La cinquantaine 
révolue,  Kanda 
Joseph, alias 

‘’La José’’, citoyen 
Congolais,accomplissait 
son devoir en qualité 
de vigile dans un site 
appartenant aux 
chinois, dans lequel 
il y avait beaucoup de 
marchandises.
Malheureusement, 
au moment où il était 
à  son poste, Kanda 

Banditisme à Brazzaville

Un vigile agressé à Mbouono par 
des bandits

Dans la nuit du 11 octobre 2022, Kanda Joseph, vigile 
de son état a été agressé par des bandits à Mbouono dans 
l’arrondissement 8 Madibou. Ces agresseurs munis 
d’armes blanches ont failli mettre fin à sa vie.

Joseph a été surpris par 
plusieurs personnes qui 
ont fait irruption dans 
le site. Et,elles l’ont 
violemment agréssé.
Ces bandits croyant 
achevé leur victime, 
ils ont emporté toute 
la marchandise se 
trouvant dans le site.
C’est au matin du 
mercredi 12 octobre  
que son collègue qui 
venait pour le remplacer 

est venu le trouver 
par terre agonisant.
Actuellement, la victime 
se trouve à l’hôpital de 
Base de Makélékélé 
dans un état critique.
Plusieurs personnes 
s’interrogent sur ces 
actes d’agréssions 
perpétrés par ces bandits 
de grand chemin.
Au regard de ce 
phénomène qui prend de 
l’ampleur, les services 

publics sont interpelés. 
De même, les parents  
doivent prendre leur 
responsabilité, en 
inculquant aux enfants 
les valeurs morales de 
la société. 

Pierrot Livingstone 
NDOMBI

Kanda Joseph, la victime

Lire et faire lire 

La Nouvelle 

République

www.

lanouvellerepublique.cg

Contacts :

 06.546.21.26 

/05.551.2056

Une aire protégée
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Le Congrès appelle 
tout le Parti, toute 
l’armée, tous les 

peuples multiethniques 
à s’unir étroitement aux 
côtés du Comité central 
du Parti rassemblé autour 
du camarade Xi Jinping, 
à garder à l’esprit que les 
discours creux portent 
préjudices à l’Etat, et l’ac-
tion assure la prospérité 
de la nation, à raffermir 
la confiance, à œuvrer 
de même cœur et agir 
de même volonté, à 
travailler dur dans un 
esprit d’entreprise et à 
avancer avec un courage 
inébranlable pour réaliser 
l’édification intégrale d’un 
pays socialiste moderne 
et le grand renouveau de 
la nation chinoise.
Le rapport d’activité pré-
senté par la 19e Commis-
sion centrale de contrôle 
de la discipline et adopté 
par le présent Congrès 
a dressé le bilan des ex-
périences pratiques et 
des progrès importants 
que les commissions de 
contrôle de la discipline 
à tous les niveaux ont 
obtenus sous la ferme 
direction du Comité central 
du Parti dans l’application 
intégrale d’une discipline 
rigoureuse dans les rangs 
du Parti depuis le 19e 
Congrès national. Il a 
exposé l’extrême impor-
tance de l’approfondis-
sement de l’application 
intégrale d’une discipline 
rigoureuse dans les rangs 
du Parti, ainsi que de la 
mise en profondeur de 
la grande et nouvelle 
œuvre d’édification du 
Parti dans la nouvelle ère 
pour faire de la Chine un 
pays socialiste moderne 
dans tous les domaines et 
faire progresser le grand 
renouveau de la nation 
chinoise sur tous les 
fronts. Il a mis en lumière 
l’importance capitale de 
guider la révolution sociale 
par l’autorévolution du 
Parti, et montré la ferme 
détermination du Parti 
à poursuivre avec une 
lucidité et une fermeté 
constantes la promotion 

 Xi Jinping réelu pour un mandat de cinq ans
 Le 20e Congrès national du Parti communiste chinois (PCC) s’est achevé avec succès le matin du 22 octobre 
au Grand Palais du Peuple, après avoir élu le nouveau Comité central et la nouvelle Commission centrale de 
contrôle de la discipline, et adopté la résolution sur le rapport du 19e Comité central du PCC, la résolution sur 
le rapport d’activité de la 19e Commission centrale de contrôle de la discipline et celle sur un amendement aux 
Statuts du PCC.

de la probité et la lutte 
contre la corruption en son 
sein. Le projet d’amen-
dement aux Statuts du 
Parti, approuvé par le pré-
sent Congrès, a reflété 
les résultats que notre 
Parti a obtenus dans la 
promotion de l’innovation 
théorique, pratique et ins-
titutionnelle depuis son 
19e Congrès national, et 
a formulé des exigences 
précises sur le maintien 
et le renforcement de la 
direction du Parti dans 
tous les domaines, sur 
la poursuite sans relâche 
de l’application intégrale 
d’une discipline rigoureuse 
dans les rangs du Parti, 
sur le maintien et le per-
fectionnement de l’édi-
fication du Parti, ainsi 
que sur la poursuite de 
l’autorévolution du Parti. 
Le nouveau Comité cen-
tral, élu par le Congrès, 
est composé de cadres 
hautement qualifiés pour 
l’exercice du pouvoir et 
de représentants d’élite 
venant de diverses ré-
gions et de divers dé-
partements, ainsi que 
de tous les fronts et de 
tous les secteurs. Il est 

hautement compétent, 
largement représenta-
tif et bien structuré, et 
répond aux exigences du 
Comité central du Parti, 
aux attentes des cadres 
et de la population, ainsi 
qu’à la situation concrète 
des équipes dirigeantes 
et du corps des cadres. Il 
est certainement capable 
d’assumer la mission his-
torique consistant à unir 
et conduire l’ensemble du 
Parti et du peuple chinois 
multiethnique dans ses 
efforts pour œuvrer à 
l’édification intégrale d’un 
pays socialiste moderne et 
pour promouvoir le grand 
renouveau de la nation 
chinoise dans tous les 
domaines. Le Congrès a 
également élu la nouvelle 
Commission centrale de 
contrôle de la discipline. 
Nous sommes convain-
cus que les décisions et 
dispositions adoptées par 
le 20e Congrès national 
du Parti, ainsi que les 
résultats qu’il a obtenus, 
joueront un très important 
rôle d’orientation et de 
garant pour faire de la 
Chine un pays socialiste 
moderne dans tous les 

domaines et faire pro-
gresser le grand renou-
veau de la nation chinoise 
sur tous les fronts, ainsi 
que pour remporter de 
nouvelles victoires dans 
l’édification du socialisme 
à la chinoise.
Xi Jinping souligne qu’en 
tant que délégués au 
Congrès du Parti, nous 
assumons une mission 
glorieuse et de lourdes 
responsabilités. Il nous 
importe donc de rester 
fidèles à notre engagement 
initial et à notre mission 
; de raffermir nos idéaux 
et nos convictions ; de 
faire rayonner le noble 
esprit fondateur du Parti ; 
d’étudier consciencieuse-
ment la théorie, la ligne, 
les principes et les me-
sures politiques du Parti 
; de mettre en œuvre les 
dispositions stratégiques 
prises par le Comité central 
du Parti pour faire de la 
Chine un pays socialiste 
moderne dans tous les 
domaines et faire progres-
ser le grand renouveau 
de la nation chinoise sur 
tous les fronts; de faire 
montre d’une conscience 
accrue pour étudier, ob-

server, appliquer et faire 
respecter les Statuts du 
Parti ; et d’agir en parfait 
accord, tant dans notre 
action que sur les plans 
idéologique et politique, 
avec le Comité central 
du Parti. Nous devrons 
garder fermement à l’es-
prit que «l’Etat, c’est le 
peuple ; et le peuple, c’est 
l’Etat» ; rester fidèles à 
notre objectif fondamental 
de servir le peuple avec 
dévouement ; maintenir 
nos liens de chair et de 
sang avec les masses 
populaires ; nous tenir 
toujours à leurs côtés, 
penser à ce qu’elles pensent 
et travailler avec elles ; 
répondre activement aux 
aspirations des membres 
du Parti et des masses 
populaires ; remplir correc-
tement nos responsabili-
tés de délégué ; et nous 
soumettre volontairement 
au contrôle du Parti et 
du peuple. Il nous faut 
garder toujours à l’esprit 
les «intérêts suprêmes du 
pays» ; élever notre juge-
ment, notre perspicacité 
et notre capacité d’action 
politiques ; et jouer un rôle 
exemplaire en préservant 
l’autorité et la direction 
centralisée et unifiée du 
Comité central du Parti, 
en observant la discipline 
et les règles de conduite 
politiques et en renforçant 
notre esprit du Parti et 
nos compétences pour 
consacrer l’ensemble 
de notre sagesse et de 
nos forces au dévelop-
pement de la cause du 
Parti et du peuple, servir 
d’exemple pour tous les 
membres du Parti et mé-
riter la confiance qu’ils 
placent en nous.
Selon Xi Jinping, durant 
le Congrès, bon nombre 
de messages de félici-
tations ont été envoyés 
de la part des chefs des 
différents partis et grou-
pements démocratiques 
du pays, de la Fédération 
nationale de l’industrie et 
du commerce de Chine, 
ainsi que des personnalités 
des différentes ethnies 
et des divers milieux. 

Nombreux sont aussi 
ceux parmi notre popula-
tion qui ont présenté au 
Congrès leurs félicitations 
sous diverses formes. 
Des partis politiques et 
organisations d’un grand 
nombre de pays étrangers 
ont également envoyé 
des messages de féli-
citations. Le présidium 
du Congrès tient à leur 
exprimer ses sincères 
remerciements.
Xi Jinping souligne qu’après 
cent ans de lutte depuis 
sa naissance, le PCC est 
prêt à passer son «nouvel 
examen». Pendant ces 
cent années, notre parti, 
en unissant et conduisant 
le peuple chinois mul-
tiethnique, a obtenu les 
grandes victoires de la 
révolution de la démocratie 
nouvelle, de la révolution 
et de l’édification du so-
cialisme, de la réforme 
et de l’ouverture, ainsi 
que de la modernisation 
socialiste, faisant entrer le 
socialisme à la chinoise 
dans une nouvelle ère. 
Un siècle après sa fon-
dation, notre parti, fort de 
ses exploits inégalés, est 
toujours dans la force de 
l’âge. Nous avons tota-
lement la confiance en 
notre capacité à créer de 
nouveaux et plus grands 
miracles qui impression-
neront le monde dans 
la nouvelle marche de 
la nouvelle ère. Tout le 
Parti est appelé à s’unir 
étroitement autour du Co-
mité central du Parti, à 
porter haut levé le grand 
drapeau du socialisme à 
la chinoise, à renforcer 
sa confiance dans notre 
histoire, à faire preuve 
d’une plus grande initia-
tive tout au long de l’his-
toire, à avoir le courage 
de lutter et de triompher, 
à travailler dur dans un 
esprit d’entreprise, et à unir 
et conduire notre peuple 
multiethnique dans ses 
efforts pour réaliser les 
objectifs et tâches fixés 
par le 20e Congrès na-
tional du Parti !

Xi Jinping, Président de la Chine
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Michel est une 
histoire d’amour 
qui va très vite 

tourner en drame car 
ce dernier est chassé 
de la maison familiale 
par son père qui ne 
conçoit pas que son 
fils soit homosexuel. Il 
se réfugié chez sa tante 
qui essaye tant bien que 
mal de lui apporter son 
aide et son réconfort 
car le jeune garçon est 
totalement dérouté par 
la colère de son père. 
Ne se sentant pas en 
sécurité chez sa tante 
à cause de son père, 
celui-ci est recueillit 
chez un bienfaiteur 
: Jean Claude qu’on 
appelle communément « 
maman », dans le cercle 
homosexuel et président 
de l’association Cœur Arc 
en Ciel (destiné à aider 
les jeunes homosexuels 
en quête d’un toit en 
attendant une meilleure 
situation et de veiller à 
leur épanouissement), 
où il trouvera la quiétude 
et un refuge. 
Persuadées que c’est un 
caprice d’adolescence, sa 
tante et sa mère pensent 
qu’il s’en remettra. Alors 
celles-ci vont l’entrainer 
chez un exorciste qui 
le houspille de fouets 
et coups pour sortir le 
démon qui loge de son 
corps. Une technique 
qui ne fonctionne 
malheureusement 
pas vu qu’après sa 
convalescence, Michel 
retrouve ses anciens 
fantômes.
Un récit fort en émotion  
car au-delà donc de 
l’histoire d’amour qui se 

Cinéma

Michel-le-s, un film controversé
Michel, élève de 17 ans, en classe de terminal découvre 
avec émoi son attirance pour les hommes. Une relation 
secrète qui sera révélée au grand jour par son frère. 
Nouvelle qui va susciter une avalanche de réactions 
au sein de sa famille et son entourage. Michel-le-s, 
réalisé par Arthur Ve Batouméni et co-produit par 
Jean Claude Opagault. Ce film premier du genre 
au Congo, pose le problème de l’homosexualité en 
général et surtout comment celle-ci est perçue dans la 
société congolaise.  Un film qui a provoqué de vives 
controverses.

tisse, ce film est aussi 
et surtout un moyen 
de sensibiliser le public 
congolais aux violences 
et discriminations faites 
aux minorités sexuelles 
et de genre, mais c’est 
aussi les moments de 
joie et de solidarité 
entre membre de la 
communauté LGBT 
(lesbienne, gay, bisexuel, 
transgenre).
Premier film du genre, 
rien n’a été laissé au 
hasard. Si le film se 
place dans une optique 
d’africanisation des luttes 
et mouvements pour 
les droits des minorités 

sexuelles et de genre, 
il met aussi en lumière 
notre culture : beaucoup 
de dialogues sont en 
lingala, les costumes, la 
décoration des habitats, 
les repas… 
                                                     Un 
film qui a suscité des 
vives réactions
Une histoire au grand 
souffle, fait d’émotions 
et de questionnement. 
Il est souhaitable de le 
suivre   pour comprendre 
que malgré une plus 
grande visibilité des 
homosexuel-le-s, à la 
télévision  comme au 
cinéma, les gays et les 

lesbiennes sont toujours 
autant stigmatisés dans 
la société congolaise 
comme en témoignent 
les nombreux actes 
homophobes, parfois 
violents, dont sont victimes 
ces derniers. Difficile en 
effet de s’affirmer, c’est 
pourquoi les unions se 
font dans la stricte intimité 
familiale comme c’était 

entourage. Les plus 
courageux osent de 
plus en plus s’afficher 
mais à quel prix ! En 
effet, l’homosexualité 
est bannie en Afrique 
et particulièrement au 
Congo Brazzaville, vu 
que cette pratique est 
considérée comme une 
offense à la tradition, 
un péché par rapport 
à la religion et surtout 
comme l’a fait savoir 
Massala Charles, 
cette pratique n’est 
pas à encourager. «  
C’est une chose d’être 
homosexuel et encore 
pour moi,on devrait pas 
le tolérer, mais leur 
permettre d’adopter c’est 
inacceptable. Et si leur 
union était soi-disant 
normale, pourquoi se 
cacheraient-ils ? » A 
fait savoir ce dernier 
en colère.
Pour Philip, l’Etat est en 
partie responsable de 
se laisser aller. « A qui 
profite la dépénalisation 
de l’homosexualité. N’est  
ce pas à ces vieux, pour 
des pratiques occultes ? Il 
n’y a qu’à voir l’ascension 
de certains jeunes au  
Congo. Et pour couronner 
le tout, il y a maintenant 
des bisexuels qui fort 
heureusement ne 
s’affirment pas encore 
!»  a indiqué Philip en 
exécutant le signe de 
la croix. 
Enfin, si l’homosexualité 
est foncièrement 
condamnée par les 
mœurs congolaises, au 
niveau juridique aucune loi 
ne proscrit cette pratique 
en dehors de l’article 
331 qui sanctionne les 
actes homosexuels 
pratiqués entre des 
personnes du même 
sexe ayant moins de 
21 ans  dans le code 
pénal (E-U. 27 février. 
2014. ILGA mai 2013, 
20). Selon les Country 
Reports on Human Rights 
Practices for 2013, du 
Département d’Etats 
des Unis, pour cette 

infraction, l’article 331 
prévoit une peine allant 
de six à trois ans de 
prison  et une amende 
(E.-U. 27fevrier.2014, 
26. Et l’article 330 du 
code pénal prévoit une 
peine allant de trois à 
deux ans et une amende 
pour « outrage public à 
la pudeur ». Cependant 
les Country Reports 
soulignent toutefois 
que ces articles ne 
seraient pas utilisés 
par les autorités pour 
arrêter ou poursuivre 
des homosexuels.                                                                                    
	 A.Kouamba 

Matondo 

le cas de Destin jeune 
brazzavillois habitant le 
quartier Matour dans 
l’arrondissement 1 
Makélékélé qui  avait 
convolé en justes 
noces avec son fiancé 
français en 2005 et dont 
le mariage coutumier 
s’était discrètement 
déroulé au sein de la 
cellule familiale.
De même beaucoup 
n’ont la chance de Destin 
! Incompris et reniés 
au sein de la famille, 
des hommes et des 
femmes homosexuels 
vivent dans le silence 
pour ne pas heurter leur 
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Ce sont au total 
13 pays qua-
lifiés repartis 

en 3 groupes : A, B, 
C, qui vont compétir 
en espérant rempor-
ter le trophée en jeu 
lors ce 25ème tournoi 
continental. 
Les Diables Rouges du  
Congo sont désormais 
fixés sur leurs futures 
adversaires. Les 
congolaises ont 
hérité du groupe  
B, en compagnie de 
la Tunisie, Guinée, 
Maroc et l’Egypte. 
Ce groupe compte 
5 équipes. Ainsi, 
les Congolaises 
retrouveront les 
Tunisiennes qu’elles 
avaient battues lors 
de la dernière coupe 
du monde, jouée en 
Espagne, en décembre 
2021. Les deux autres 
groupes disposent 
chacun de quatre 
équipes, à savoir: 
le groupe A: Angola, 
RD Congo, Cap-
Vert et l’Algérie. Le 
groupe C mettra aux 
prises le Cameroun, 
Madagascar, Côte 
d’Ivoire et le Sénégal, 
pays hôte. 
Conscient des at-
tentes des Congo-
lais le Franco-maro-
cain Younès Tatby, 
a promis jouer les 
premiers rôles afin 
de se qualifier pour 
une nouvelle fois à  
la coupe du monde. 
«Notre objectif est 
de monter sur le po-
dium et se qualifier au 

Can de hand ball Sénégal 2022

Les Diables Rouges 
visent le podium

 La Confédération africaine de handball a procédé, le 28 septembre 
2022 à Dakar au Sénégal au tirage au sort de la 25ème édition de la Coupe 
d’Afrique des nations(Can) seniors dames qui aura lieu du 09 au 19 
novembre 2022 au Sénégal. Réagissant aux  résultats de ce tirage au sort, 
le coach des Diables Rouges, Younès Tatby a promis de maintenir le cap, 
en se qualifiant pour le mondial» 

mondial. Le Congo 
est une grande nation 
de handball. Nous 
n’allons pas nous 
laisser faire. On y 
va pour défendre 
les couleurs de la 
nation jusqu'à la 
dernière minute », 
a-t-il  rassuré, avant 
de s’appesantir sur 
l’ampleur de la com-
pétition et l’adversi-
té. « À cette étape, 
toutes les équipes 
se valent. Nous al-
lons pour faire les 
résultats, car nous 
sommes attendus 
par toutes les na-
tions après avoir 
été première nation 
africaine lors de la 
coupe du monde », 
a fait savoir Younès 
Tatby.
Cependant, il n’ignore 
nullement le défi qui 
attend son équipe. 
Pour lui, le Congo 

serait tombé dans 
un groupe qui lui 
permettra de prouver 
ses atouts. «Le groupe 
B est un groupe 
piège où il n’y a rien 
d’avantageux. Parce 
que c’est l’unique 
groupe qui a cinq 
équipes, qui doivent 
jouer 4 matches. Le 
Congo sera en face 
des équipes qui sont, 
soit en train de se 
rétablir, soit en train 
de se reconstruire », 
a-t-il souligné.
Par ailleurs, il faudra 
dit-il,  y aller avec 
plus d’optimisme.
Devant le palmarès 
de certains de nos 
adversaires, les 
congolaises devront 
certainement redoubler 
d’efforts. Une équipe 
va jouer la revanche 
contre nous. C’est 
le cas de l’Egypte 
qu’on avait battue 

par 9 buts d’écart au 
mondial. Mais, je suis 
sûr que leur équipe 
des U18, qui avait fait 
une bonne prestation, 
viendra renforcer les 
professionnelles pour 
à tout battre les Diable 
Rouges. Quant au 
Maroc, son équipe 
est en préparation, 
en France. La Guinée 
pour sa part compte 
sur ses joueuses qui 
jouent dans l’élite du 
championnat français. 
Reste donc aux 
autorités de mettre le 
mobiliser les moyens 
conséquents, afin que 
les Diables-Rouges 
affûtent bien leurs 
armes, question de 
ne pas faire piètre 
figure lors de cette 
phase finale du 
handball africain. 

Paul Marie Tsourès 
De-Mpounguy

L’équipe national de football des 
diables rouges évoluant au pays est 
logée dans le groupe Ede la phase 
finale du championnat d’Afrique des 
Nations(CHAN) qui se disputera du 
13 janvier au 04 février en Algérie. 
Quarts finalistes lors de la dernière 
édition, le Congo à l’ambition de faire 
mieux lors de cette édition. Dans leur 
groupe, les diables rouges feront face 
aux lions Indomptables du Cameroun 
et aux Menas du Niger.

Les diables rouges A’ entrainés par Jean 
Elie Ngoya ont hérité du groupe E, un 
deux groupes à trois équipes, certes 

abordables, mais où seul le premier du groupe 
se qualifiera en quart de finale.
Avec une victoire de 1-0 face au Cameroun au 
chan 2018 et un match nul 1-1 face au Niger 
lors du chan 2021, le Congo ne pourra tirer son 
épingle du jeu lors de cette édition, à condition 
de remporter ses deux matchs de groupe 
puisque ses deux adversaires disputeront le 
dernier match de ce groupe. Au total 18 équipes 
réparties en cinq groupes à savoir les groupes 
A,B et C à quatres équipes et D et E composés 
respectivement de  3 équipes chacune.
Pour Danh Nsondé, le sélectionneur  adjoint 
des diables rouges A’,la réussite du Congo 
dépendra d’une bonne préparation : « Nous 
sommes dans un groupe où nous avons toutes 
les chances de nous qualifier en quarts de fi-
nale .nos adversaire viendront avec la même 
ambition ;il faut donc faire une bonne prépa-
ration pour être prêt pour ce challenge »,a-t-il 
indiqué.
Jean Elie Ngoya et son équipe iront a cette 
7ème édition du tournoi continental réservé 
aux joueurs  locaux avec l’objectif d’aller le plus 
loin possible, et essayer de réaliser un exploit.

Patrimichel SAH

Chan Algérie 2023

Le Congo logée 
dans le groupe E

Différents groupes du chan 2023 

Groupe A : Algérie, Libye, Ethiopie    		
	         Mozambique
Groupe B : RD Congo, Ouganda, Côte                      	
	         d’Ivoire, Sénégal                           
Groupe C : Maroc, Soudan, Madagascar,
                   Ghana                       

Groupe E : Cameroun, Congo, Niger

Groupe D : Mali, Angola, Mauritanie
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Les Diables Rouges handball dames
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